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3. Date d’adoption de la résolution: 10 février 2021
4. Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution porte sur la mise en œuvre de l’article 43 de la directive relative aux procédures d’asile (2013/32/UE) concernant les procédures à la frontière, compte tenu également des négociations en cours sur la nouvelle proposition modifiée de règlement relatif aux procédures d’asile (COM/2020/611 final). Dans sa résolution, le Parlement constate que, si la Commission a procédé à des consultations avec le Parlement, les États membres et les parties prenantes en vue de la préparation du nouveau pacte sur la migration et l’asile, elle n’a jamais présenté de rapport sur la mise en œuvre de la directive ni d’analyse d’impact, malgré l’obligation qui lui incombe. Il réaffirme l’importance d’une approche fondée sur des données probantes permettant d’orienter une élaboration des politiques, y compris le suivi et la collecte des données statistiques. Il souligne que les procédures à la frontière constituent actuellement une exception et qu’un grand nombre de demandes de protection internationale sont présentées à la frontière ou dans une zone de transit. Il prend note que l’application des procédures aux frontières varie d’un État membre à l’autre, notamment en ce qui concerne leur nombre, ce qui entraîne un manque d’uniformité dans l’Union. Il constate que toutes les personnes qui demandent une protection internationale ont intérêt à ce que leurs demandes soient traitées aussi rapidement et efficacement que possible, à condition que toutes les garanties procédurales et les droits soient accordés en vertu du droit de la directive relative aux procédures d’asile, ce qui est essentiel. Il observe qu’en particulier dans les cas plus complexes, les garanties procédurales, telles que le droit à une assistance juridique, sont parfois compromises. Il souligne que lorsqu’une décision ne peut être prise dans un délai de quatre semaines, la demande doit être traitée selon la procédure normale. Le Parlement demande aux États membres de respecter pleinement, en droit et dans la pratique, les garanties procédurales prévues dans la directive sur les procédures d’asile pour les procédures à la frontière, y compris en cas de rétention, en tenant compte des besoins en matière de procédure spéciale et des cas d’afflux massif de personnes. Il estime qu’il est essentiel, à cet égard, de disposer d’effectifs et de ressources suffisants et souligne le soutien potentiel des agences de l’UE. Il demande aux États membres d’échanger les bonnes pratiques et de renforcer la coopération opérationnelle. Il souligne que les demandeurs soumis à des procédures à la frontière sont susceptibles d’être placés en rétention, y compris dans le droit national, et déplore l’absence d’une solution de substitution à la rétention. Il rappelle le nombre limité de possibilités permettant aux États membres de traiter les demandes des mineurs non accompagnés dans le cadre d’une procédure à la frontière et souligne qu’aucune méthode adéquate d’évaluation de l’âge n’a été mise au point. Le Parlement attache une grande importance à la création d’un mécanisme de contrôle indépendant, global et efficace aux frontières et souligne le rôle potentiel des ONG. Il met l’accent sur l’augmentation du nombre de cas présumés de violations des droits fondamentaux signalés aux frontières extérieures, incluant de nombreux cas de refus d’entrée sans enregistrement de la demande d’asile. Il réaffirme que les États membres sont tenus d’empêcher le franchissement non autorisé des frontières sans préjudice des droits des demandeurs d’asile.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le rapport sur l’application de la directive relative aux procédures d’asile n’a pas été publié en raison de l’adoption, en juillet 2016, de la proposition de la Commission sur un nouveau règlement relatif aux procédures d’asile et des négociations législatives qui ont suivi. La Commission évalue en permanence la mise en œuvre de la directive relative aux procédures d’asile au moyen d’études, y compris celles réalisées dans le cadre du réseau européen des migrations, et du réseau sur les processus d’asile dirigé par le Bureau européen d’appui en matière d’asile (EASO) et d’un comité de contact spécifique. La Commission continue de collecter et de publier des données qualitatives et quantitatives sur la mise en œuvre de la directive, notamment des données statistiques recueillies dans le cadre du règlement récemment révisé relatif aux statistiques sur la migration et la protection internationale (UE 2020/851). La Commission reste déterminée à élaborer et à publier un rapport sur la mise en œuvre de la directive relative aux procédures d’asile si le règlement relatif à la procédure d’asile ne l’abroge pas.
En ce qui concerne l’analyse d’impact dans le cadre de la préparation du nouveau pacte sur la migration et l’asile, la Commission a examiné de manière approfondie toutes les expériences et données disponibles et les a rassemblées dans un document de travail des services de la Commission accompagnant le pacte et les propositions législatives. Ce document d’analyse se fonde sur les données et statistiques sur la migration et l’asile dans l’UE accessibles au public et provenant d’Eurostat, sur les données de Frontex (Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes) et de l’EASO, ainsi que de l’eu-LISA (Agence européenne pour la gestion opérationnelle des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de liberté, de sécurité et de justice) pour les informations sur les systèmes informatiques. Le document s’appuie également sur les recherches menées par le Centre de connaissances en matière de migration et de démographie du Centre commun de recherche. Les propositions législatives tiennent compte de l’expérience acquise par la Commission et les agences de l’UE sur la situation en matière d’asile et de migration sur le terrain et des rapports détaillés établis au moyen, notamment, des rapports d’avancement réguliers sur la migration, qui présentent les travaux réalisés et les lacunes qui subsistent. Le nouveau pacte s’appuie sur les propositions de la Commission de 2016 visant à réformer le régime d’asile européen commun. Ces propositions se fondent sur des études sur la transposition et la mise en œuvre des directives et règlements essentiels en matière d’asile et de migration. Les propositions législatives tiennent également compte d’un grand nombre d’informations sur les systèmes d’asile et de retour des États membres recueillies au cours des négociations sur les propositions de 2016. À cet égard, la Commission a obtenu suffisamment de clarté de la part des États membres quant à la faisabilité de certaines options. Les propositions législatives tiennent également compte des connaissances acquises lors de réunions et d’événements organisés par la Commission avec les États membres (tour des capitales), la société civile et d’autres parties prenantes dans les domaines de la migration et de l’asile, ainsi que des débats sur la migration et l’asile organisés par le Parlement, en particulier par les commissions parlementaires compétentes. Enfin, les propositions législatives s’appuient également sur les résultats d’une vaste consultation des parties prenantes concernées, qui a été lancée ces dernières années, comme la conférence de Tampere 2.0 qui s’est tenue les 24 et 25 octobre 2019 à Helsinki, organisée en marge de la présidence finlandaise (paragraphe 1 de la résolution).
La Commission considère que le respect des droits fondamentaux et le respect du principe de non-refoulement aux frontières extérieures sont essentiels. Si les États membres sont tenus d’empêcher le franchissement non autorisé des frontières, les droits des personnes demandant une protection internationale doivent être respectés. Lorsque la directive relative aux procédures d’asile s’applique, elle couvre le droit d’accès à la procédure (article 6), c’est-à-dire l’enregistrement d’une demande de protection internationale présentée dans des délais déterminés et la possibilité effective de l’introduire dans les meilleurs délais. Au titre de l’article 8, les États membres ont l’obligation d’informer les personnes de la possibilité de demander l’asile s’il existe des indications donnant à penser qu’elles souhaitent le faire. Si les États membres examinent les demandes dans le cadre d’une procédure à la frontière, tous les principes et garanties de base de la procédure d’asile s’appliquent, y compris une évaluation individuelle de la demande. Cela est prévu à l’article 43 de la directive relative aux procédures d’asile et dans le projet de règlement relatif aux procédures d’asile. L’actuelle directive sur les conditions d’accueil, à laquelle renvoie l’article 8 de la directive sur les procédures d’asile, ainsi que l’accord provisoire sur la directive révisée sur les conditions d’accueil, soutenue par le Parlement européen, contiennent un motif de rétention pour le recours à la procédure à la frontière, à appliquer sur une base individuelle. Le même accord provisoire et l’article 11 de l’actuelle directive sur les conditions d’accueil prévoient des règles strictes concernant la rétention des mineurs. La Commission suit régulièrement la situation aux frontières dans le cadre des évaluations Schengen, réalisées également avec le soutien de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne. Le contrôle fera partie du nouveau mandat de la future Agence de l’Union européenne pour l’asile, qui succédera à l’EASO, une fois la proposition adoptée.
La Commission répond à toute préoccupation sérieuse en matière de droits fondamentaux dans le cadre d’échanges réguliers avec les États membres. En tant que gardienne des traités, elle lance des procédures d’infraction au titre de l’article 258 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne le respect de la directive relative aux procédures d’asile, y compris de son article 43 et des dispositions y afférentes. Certaines d’entre elles ont déjà conduit la Cour de justice de l’Union européenne à sanctionner de graves lacunes dans les procédures d’asile des États membres. La Commission suit également de près les dépenses effectuées par les États membres aux frontières au titre du Fonds «Asile, migration et intégration» et du Fonds pour la sécurité intérieure, afin qu’elles soient conformes aux droits fondamentaux et elle conditionne déjà ce financement au respect du droit de l’Union en matière d’asile. Elle a récemment lancé un exercice de contrôle horizontal avec tous les États membres appliquant la directive relative aux procédures d’asile en ce qui concerne la conformité de leurs dispositions nationales avec la directive.
En outre, la Commission encourage l’échange de bonnes pratiques en matière de procédures d’asile dans un certain nombre d’enceintes. En collaboration avec les autorités grecques et les agences de l’UE, la Commission a mis en place un groupe de travail pour la Grèce, afin de faciliter, par exemple, les procédures d’asile et d’accueil dans les îles grecques. La Commission soutient les États membres dans la mise au point de solutions de substitution à la rétention, y compris au moyen d’outils de recherche et d’outils numériques. La Commission soutient la numérisation de la procédure d’asile afin que les procédures fonctionnent dans la pratique et dans les délais fixés. Elle renforce les agences de l’UE pour qu’elles puissent remplir leur mission de soutien aux États membres dans le cadre de la procédure d’asile (paragraphes 15 et 33 de la résolution).
La Commission continuera de travailler en étroite collaboration avec le Parlement et le Conseil afin de promouvoir une procédure d’asile efficiente et efficace qui respecte les droits fondamentaux et assure des garanties procédurales adéquates.

